
CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi pour améliorer les
conditions de l'habitation

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 12 George VI,
chapitre 6, est modifié

a. en remplaçant les paragraphes a et b
par les suivants:

"a) "caisse populaire' ' désigne tout syn-
dicat coopératif de crédit et toute société
de crédit similaire, toute fédération de tels
syndicats ou sociétés et tout groupement
de telles fédérations;

"b) "habitation nouvelle" signifie une
maison d'habitation à un ou deux logis,
construite entièrement entre le quinze
janvier 1948 et le quinze janvier 1953;";

b. en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

"e) "société de prêts" ou "société" si-
gnifie une corporation ou une compagnie
autorisée à faire des affaires de fiducie,
d'assurance, de prêts, de construction ou
de finance, ayant son siège social ou une
place d'affaires dans la province et auto-
risée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil à faire des prêts de construction pour
les fins de la présente loi."

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
a. en remplaçant le paragraphe b par

le suivant:
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"b) si le montant prêté excède six mille
dollars pour une habitation à logis unique
et dix mille dollars pour une habitation à
deux logis, le gouvernement ne paie cette
portion de l'intérêt que jusqu'à concur-
rence d'une somme capitale de six mille
dollars ou de dix mille dollars, suivant le
cas;";

b. en remplaçant, dans la septième ligne
du paragraphe c, les mots "logis multiples"
par les mots "deux logis".

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . A peine de nullité, nul immeuble
bénéficiant de quelqu'un des avantages
prévus par la présente loi ne peut, sans
l'autorisation expresse de l'Office, être alié-
né ou loué hors de la famille, sauf, dans le
cas d'une habitation à deux logis, le droit
du propriétaire de louer le logis qui n'est
pas réservé à son usage et à celui de sa
famille."

4 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser l'Office à faire avec tout
gouvernement, organisme gouvernemen-
tal et corporation publique ou privée tou-
tes ententes qu'il jugera efficaces et oppor-
tunes pour assurer l'exécution de la pré-
sente loi et pour améliorer la situation du
logement dans la province."

5 . L'article 9 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 9 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, pour les fins de la présente loi,
une somme de sept millions de dollars."

6 . L'article 10 de ladite loi est modifié
a. en y ajoutant après le mot "popu-

laire", dans la cinquième ligne du premier
alinéa, les mots "ou une société";

b. en remplaçant, dans les treizième,
quatorzième et quinzième lignes du pre-
mier alinéa, les mots "et effectivement oc-
cupée par l'emprunteur et sa famille, ou
s'il s'agit d'une maison à plus d'un loge-
ment" par les mots "l'emprunteur et sa
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famille et effectivement occupée par eux,
ou s'il s'agit d'une maison à deux loge-
ments";

c. en remplaçant, dans les dix-septième
et dix-huitième lignes du premier alinéa,
les mots "et effectivement occupé par
l'emprunteur et sa famille" par les mots
"l'emprunteur et sa famille et effective-
ment occupé par eux" ;

d. en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Lorsque le montant prêté excède six
mille dollars pour une maison à logement
unique et dix mille dollars pour une mai-
son à deux logements, le gouvernement
ne paie cette portion de l'intérêt que jus-
qu'à concurrence d'une somme capitale de
six mille dollars ou de dix mille dollars,
suivant le cas."

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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